MAIRIE DE SEYCHALLES

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17-12-19
___________________

Le Conseil Municipal réuni, en séance publique, en Mairie le mardi 17 Décembre 2019 à 9h30, ayant pour présents FAVY René, DUPOUE Yannick, FERRAND David, FEIT Patricia, BELIME Lisette, CLAVEL Isabelle, FLORET Jean-Pierre, JOANDEL Éric, BOLVARD Huguette, LAGOUTTE Geneviève, BARDYN Johann, 
Absents excusés: Jean-Louis LAGOUTTE 
Secrétaire de Séance : Mme FEIT Patricia
a pris les décisions suivantes :
1 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE


1 abstention.
2 - FIXATION DE LA SURTAXE ASSAINISSEMENT POUR 2020
- 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu'il dispose pour 2020 de toute liberté pour fixer le montant de la surtaxe assainissement revenant à la commune et rappelle que l'année précédente la redevance d'assainissement se décomposait comme suit :

- sur la consommation : 1,40 € hors T.V.A. par m3 

Considérant qu’à l’échéance de 2019, aucun travaux assainissement n’étant prévus, Monsieur le Maire propose de maintenir le montant de l’abonnement de la surtaxe assainissement pour l’année 2020.

Les membres du Conseil Municipal, vu l'exposé du Maire, et après en avoir délibéré, décident de fixer pour 2020 :

( Surtaxe d'assainissement communale hors T.V.A. par m3 : 1,40 € HT/m³


Approuvé à l’unanimité des membres présents.
3 - CONVENTION GROUPEMENT COMMANDE POUR LA FOURRIERE ANIMALE

Conformément aux dispositions des articles L211-22 à L211-26 du Code rural et de la pêche maritime et dans le cadre de leur pouvoir de police administrative, les maires sont dans l’obligation de prendre toutes dispositions propres à empêcher la divagation des animaux errants (chiens, chats, nouveaux animaux de compagnie). Dans ce contexte, chaque commune doit disposer d’une fourrière communale apte à l’accueil et à la garde des chiens et chats trouvés errants ou en état de divagation, soit d’un service de fourrière établi sur le territoire d’une autre collectivité avec l’accord de celle-ci.


Afin d’optimiser les dépenses liées à la capture, au transport des animaux errants ainsi qu’à la gestion de la fourrière animale dans plusieurs collectivités du PDD et de l’Allier, il a été constitué le 10 mars 2016 un groupement de commande dont la ville de Clermont Ferrand est le coordonnateur et qui réunit 118 collectivités représentant 133 communes.

Le marché public en cours d’exécution avec CHENIL SACPA issu de ce groupement arrivant à échéance le 31 décembre 2020, il est envisagé la constitution d’un nouveau groupement élargi en application des articles L2113-6 à L2113-8 du Code de la Commande Publique pour la passation d’un nouveau marché d’une durée de 4 ans à compter du 1er janvier 2021.

La commune de Clermont-Ferrand en assurera la coordination.

A ce titre, celle-ci aura en charge la totalité de la procédure de mise en concurrence : publicité et organisation de l’ensemble des opérations de sélection du cocontractant, signature et notification du marché.

Chaque membre du groupement passera commande des prestations dont il aura besoin, en contrôlera la bonne exécution et règlera les factures correspondantes dans les limites des prix résultant du marché et correspondant à ses propres besoins.

Pour la commune de Seychalles l’estimation annuelle de la prestation pourrait s’établir à 700 € HT par an (estimation : 0,875 € HT par an et par habitant).


Le maire entendu, le conseil décide :

- d’approuver ces dispositions et d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de groupement de commandes,

- d’accepter que M. le Maire de Clermont Ferrand ou son représentant signe en tant que coordonnateur du groupement le marché de capture, transport d’animaux et de fourrière animale pour le compte de la collectivité. 
- 4 – DECISION MODIFICATIVE N°3 DU BUDGET COMMUNE
Deux guirlandes vagues stalactites ont été acquises auprès de la société MEFRAN pour illuminer la façade de la Mairie pour un montant de 1020 €.

Enfin il est également nécessaire de rembourser un trop perçu de taxe d’aménagement sur les années 2014 et 2016 pour un montant de 4 697,71 €.

Ce qui nous fait un total arrondi de 5 800 € à prendre sur les dépenses imprévues.

Il est donc nécessaire de créer les imputations budgétaires suivantes :

· 2188-352 : ILLUMINATION NOEL + 1100€, 

· 10226 : REMBOURSEMENT TAXE AMENAGEMENT + 4 700€,

· 020 : DEPENSES IMPREVUES  - 5 800€

Approuvé à l’unanimité des membres présents.
5 - SIEG : CONVENTION DE FINANCEMENT DES TRAVAUX D’ECLAIRAGE PUBLIC POUR ILLUMINATIONS FESTIVES 


Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu’il y a lieu de prévoir la réalisation des travaux d’Eclairage Public suivants 

RENOUVELLEMENT CANDELABRES

Un avant-projet de ces travaux a été réalisé par le Syndicat Intercommunal d’Electricité et de Gaz du Puy-de-Dôme auquel la commune est adhérente.L’estimation des dépenses correspondant aux conditions économiques actuelles s’élève à :6 200,00 € H.T.Conformément aux décisions prises par son Comité, le Syndicat Intercommunal d’Electricité et de Gaz peur prendre en charge la réalisation de ces travaux en les finançant dans la proportion de 50 % du montant H.T. et en demandant à la commune une subvention de 50 % de ce montant soit :6 200 x 0.50 = 3 100.72 € (écotaxe comprise)

La totalité de la TVA grevant ces dépenses sera récupérée par le SIEG.


Cette subvention sera revue en fin de travaux pour être réajustée suivant le montant des dépenses résultant du décompte définitif.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 


1°) d’approuver l’avant-projet des travaux d’Eclairage Public présenté par M. le Maire,

2°) de demander l’inscription de ces travaux au programme renouvellement candélabres du Syndicat d’Electricité et de Gaz du Puy-de-Dôme,

3°) de fixer la participation de la commune au financement des dépenses à 3 100,72 € et d’autoriser M. le Maire à verser cette somme, après réajustement du décompte définitif

4°) de prévoir à cet effet les inscriptions nécessaires au budget 2020.

6 - CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2ème CLASSE ET SUPPRESSION SIMULTANEE DU POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE
Vu la loi n° 84-53 du 26/01/84 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale et notamment l’article 34,
ARTICLE 1 :  


Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité technique paritaire.


Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint technique principal 2ème classe, en raison de l’avancement de carrière de Mme PEREZ Claudine,

ARTICLE 2 : 


Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création  d’un emploi d’adjoint technique principal de 1ère classe, permanent à temps non complet à raison de 32 heures hebdomadaires, à compter du 1er janvier 2020, ainsi que la suppression simultanée du poste d’adjoint technique.

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er janvier 2020 : 

Filière technique : 

· Cadre d’emplois : adjoint technique principal, Grade : 2ème classe,


Ancien effectif : 1  Nouvel effectif : 2

· Cadre d’emplois : adjoint technique,


Ancien effectif : 2  Nouvel effectif : 1
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :
DECIDE : d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi seront inscrits au budget.

ADOPTE  à l’unanimité des membres présents.

7 - CONVENTION POUR L’ACHAT DE MATERIEL POUR LE RASED ET LES ECOLES

Le Maire rappelle la délibération du 25 février 2016 par laquelle il avait été décidé d’approuver la convention entre les communes de la circonscription de l’Education Nationale de THIERS pour l’organisation du fonctionnement du RASED et l’achat de matériel pédagogique. 

Depuis le 1er janvier 2019, c’est le Centre Intercommunal d’Action Sociale de Thiers Dore et Montagne qui  devient l’instance de gestion administrative et comptable des participations financières des collectivités et 

des dépenses pour l’organisation et le fonctionnement du RASED.

Aussi, il est proposé aux communes hors territoire de Thiers Dore et Montagne d’approuver la nouvelle convention qui liera les différents signataires pour une durée d’un an renouvelable deux fois par tacite reconduction.

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire et après en avoir délibéré à l’unanimité :

·  approuve la convention entre les communes de la Circonscription de l’Education Nationale de THIERS et le CIAS de Thiers Dore et Montagne pour l’organisation du RASED et l’achat de matériel,

·  autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document se rapportant à la présente décision,

· dit que les crédits seront prévus au budget communal en section de fonctionnement.

